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ARRÊT DE LA COUR (quatrièmechambre) 

Politiquecommune en matière d’asile et de protectionsubsidiaire 
15 – Conditions d’octroi de la protectionsubsidiaire 

comptedesélémentsrelevantdustatutindividuel et de la situation personnelledudemandeurainsique de 
la situation généraledans le pays d’origine – Situation humanitaire » 

ayant pour objet une demande de décisionpréjudicielleautitre de l’article 267 TFUE, introduite par 
echtbankDen Haag, zittingsplaats ’s-Hertogenbosch (tribunal de La Haye, siégeant à 

Bas), par décisiondu 22 février 2022, parvenue à la Cour le 22

stitie en Veiligheid, 

 

Lycourgos, président de chambre, Mme O. Spineanu-Matei, 
Rodin et Mme L. S. Rossi (rapporteure), juges, 

stratrice, 

 

Politiquecommune en matière d’asile et de protectionsubsidiaire – 
Conditions d’octroi de la protectionsubsidiaire – Prise en 

duel et de la situation personnelledudemandeurainsique de 

TFUE, introduite par 
Hertogenbosch (tribunal de La Haye, siégeant à 

février 2022, parvenue à la Cour le 22 février 2022, dans 

Matei, 



vu la procédureécriteet à la suite de l’audience du 23 mars 2023, 

considérantlesobservationsprésentées : 

–        pour Y, X et leurs 6 enfants mineurs, par Mme S. Rafi, Mes P. J. Schüller et J. W. J. van den 
Broek, advocaten, 

–        pour le gouvernementnéerlandais, par Mmes M. K. Bulterman, M. H. S. Gijzen, A. Hanje et 
M. J. M. Hoogveld, en qualité d’agents, 

–        pour le gouvernementbelge, par Mmes M. Jacobs et M. Van Regemorter, en qualité d’agents, 

–        pour le gouvernementallemand, par M. J. Möller et Mme A. Hoesch, en qualité d’agents, 

–        pour le gouvernementfrançais, par M. R. Bénard, Mme A.-L. Desjonquères et M. J. Illouz, en 
qualité d’agents, 

–        pour la Commission européenne, par Mme A. Azéma et M. F. Wilman, en qualité d’agents, 

ayantentendu l’avocatgénéral en sesconclusions à l’audience du 8 juin 2023, 

rend le présent 

Arrêt 

1        La demande de décisionpréjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 15 de la directive 
2011/95/UE duParlement européen et duConseil, du 13 décembre 2011, 
concernantlesnormesrelativesauxconditionsquedoiventremplirlesressortissantsdespaystiersoulesapat
rides pour pouvoirbénéficier d’une protectioninternationale, à un statut uniforme pour 
lesréfugiésoulespersonnespouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire, et aucontenu de 
cetteprotection (JO 2011, L 337, p. 9). 

2        Cettedemande a étéprésentéedans le cadre d’un litigeopposant X, Y et leurs 6 enfants 
mineurs, ressortissantslibyens, auStaatssecretaris van Justitie en Veiligheid (secrétaire d’État à la 
Justice et à la Sécurité, Pays-Bas) (ci-après le « secrétaire d’État »), ausujetdurejet par celui-ci de 
leursdemandes de protectioninternationale. 

 Le cadrejuridique 

 Le droit de l’Union 

3        Lesconsidérants 12, 16 et 34 de la directive 2011/95 énoncent : 

« (12)      L’objectifprincipal de la présentedirective est, d’une part, 
d’assurerquetouslesÉtatsmembresappliquentdescritèrescommuns pour l’identificationdespersonnes 
qui ontréellementbesoin de protectioninternationale et, d’autre part, d’assurer un niveauminimal 
d’avantages à cespersonnesdanstouslesÉtatsmembres. 

[...] 



(16)      La présentedirectiverespectelesdroitsfondamentaux, 
ainsiquelesprincipesreconnusnotamment par la chartedesdroitsfondamentaux de l’Union européenne 
[ci-après la “Charte”]. En particulier, la présentedirectivevise à garantir le plein respect de la 
dignitéhumaine et dudroit d’asiledesdemandeurs d’asile et desmembres de leurfamille qui 
lesaccompagnent et à promouvoirl’applicationdesarticles 1er, 7, 11, 14, 15, 16, 18, 21, 24, 34 et 35 
de ladite [C]harte, et devraitêtre mise en œuvre en conséquence. 

[...] 

(34)      Il convient de fixer lescritèrescommunsquedoiventremplirlesdemandeurs d’une 
protectioninternationale pour pouvoirbénéficier de la protectionsubsidiaire. 
Cescritèresdevraientêtredéfinis sur la base 
desobligationsinternationalesautitredesinstrumentsrelatifsauxdroits de l’homme et 
despratiquesdéjàexistantesdanslesÉtatsmembres. » 

4        L’article 2 de cettedirective, intitulé« Définitions », prévoit :  

« Auxfins de la présentedirective, on entend par : 

a)      “protectioninternationale”, le statut de réfugié et le statutconféré par la 
protectionsubsidiairedéfinisaux points e) et g) ; 

b)      “bénéficiaire d’une protectioninternationale”, une personne qui a obtenu le statut de réfugiéou 
le statutconféré par la protectionsubsidiairedéfinisaux points e) et g) ; 

[...] 

f)      “personnepouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire”, tout ressortissant d’un paystiersou 
tout apatride qui ne peutêtreconsidérécomme un réfugié, mais pour lequel il y a desmotifssérieux et 
avérés de croireque la personneconcernée, si elle étaitrenvoyéedans son pays d’origine ou, dans le 
cas d’un apatride, dans le paysdanslequel il avait sa résidencehabituelle, courrait un risqueréel de 
subir lesatteintesgravesdéfinies à l’article 15, l’article 17, paragraphes 1 et 2, n’étantpasapplicable à 
cettepersonne, et cettepersonne ne pouvantpasou, comptetenu de ce risque, n’étantpasdisposée à se 
prévaloir de la protection de ce pays ; 

g)      “statutconféré par la protectionsubsidiaire”, la reconnaissance, par un Étatmembre, d’un 
ressortissant d’un paystiersou d’un apatride en tantquepersonnepouvantbénéficier de la 
protectionsubsidiaire ; 

h)      “demande de protectioninternationale”, la demande de protectionprésentée à un Étatmembre 
par un ressortissant d’un paystiersou un apatride, qui peutêtrecomprisecommevisant à obtenir le 
statut de réfugiéou le statutconféré par la protectionsubsidiaire, le demandeur ne 
sollicitantpasexplicitement un autretype de protection hors duchampd’application de la 
présentedirective et pouvantfaire l’objet d’une demandeséparée ; 

i)      “demandeur”, tout ressortissant d’un paystiersou tout apatrideayantprésenté une demande de 
protectioninternationale sur laquelle il n’a pas encore étéstatuédéfinitivement ; 

[...] » 



5        L’article 4 de laditedirective, intitulé« Évaluationdesfaits et circonstances », qui figure sous le 
chapitre II de celle-ci, relatif à l’« [é]valuationdesdemandes de protectioninternationale », dispose : 

« 1.      LesÉtatsmembrespeuventconsidérerqu’ilappartientaudemandeur de présenter, 
aussirapidementquepossible, tousleséléments nécessaires pour étayer sa demande de 
protectioninternationale. Il appartient à l’Étatmembre d’évaluer, en coopérationavec le demandeur, 
lesélémentspertinents de la demande. 

[...] 

3.      Il convient de procéder à l’évaluationindividuelle d’une demande de protectioninternationale 
en tenantcomptedesélémentssuivants : 

a)      touslesfaitspertinentsconcernant le pays d’origine au moment de statuer sur la demande [...] 

b)      lesinformations et documentspertinentsprésentés par le demandeur, y 
comprislesinformationspermettant de déterminersi le demandeur a faitoupourraitfaire l’objet de 
persécutionsou d’atteintesgraves ; 

c)      le statutindividuel et la situation personnelledudemandeur, y comprisdesfacteurscomme son 
passé, son sexe et son âge, pour déterminer si, comptetenu de la situation personnelledudemandeur, 
lesactesauxquels le demandeur a étéourisque d’êtreexposépourraientêtreconsidéréscomme une 
persécutionou une atteintegrave ; 

[...] 

4.      Le faitqu’undemandeur a déjàétépersécutéou a déjàsubidesatteintesgravesou a déjàfait l’objet 
de menacesdirectes d’une tellepersécutionou de tellesatteintes est un indice sérieux de la 
craintefondéedudemandeur d’êtrepersécutéoudurisqueréel de subir desatteintesgraves, saufs’ilexiste 
de bonnesraisons de penserquecettepersécutionoucesatteintesgraves ne se reproduirontpas. 

5.      LorsquelesÉtatsmembresappliquent le principe selonlequel il appartientaudemandeur d’étayer 
sa demande, et lorsquecertainsaspectsdesdéclarationsdudemandeur ne sontpasétayés par 
despreuvesdocumentairesouautres, cesaspects ne 
nécessitentpasconfirmationlorsquelesconditionssuivantessontremplies : 

a)      le demandeur s’est réellementefforcé d’étayer sa demande ; 

b)      touslesélémentspertinents à la dispositiondudemandeurontétéprésentés et une 
explicationsatisfaisante a étéfourniequant à l’absence d’autresélémentsprobants ; 

c)      lesdéclarationsdudemandeursontjugéescohérentes et plausibles et elles ne sontpascontredites 
par lesinformationsgénérales et particulièresconnues et pertinentes pour sa demande ; 

d)      le demandeur a présenté sa demande de protectioninternationaledèsquepossible, à moinsqu’il 
ne puisseavancer de bonnesraisons pour ne pas l’avoirfait ; et 

e)      la crédibilitégénéraledudemandeur a puêtreétablie. » 

6        L’article 8, paragraphe 2, de la mêmedirective, intitulé« Protection à l’intérieurdupays », est 
ainsilibellé : 



« Lorsqu’ilsexaminent si un demandeur a une craintefondée d’êtrepersécutéourisqueréellement de 
subir desatteintesgraves, ous’il a accès à une protection contre 
lespersécutionsoulesatteintesgravesdans une partiedupays d’origine conformémentauparagraphe 1, 
lesÉtatsmembrestiennentcompte, au moment oùilsstatuent sur la demande, 
desconditionsgénéralesdanscettepartiedupays et de la situation personnelledudemandeur, 
conformément à l’article 4. À cette fin, lesÉtatsmembresveillent à obtenirdesinformationsprécises et 
actualiséesauprès de sources pertinentes, tellesque le Haut-Commissariatdes Nations unies pour 
lesréfugiés et le Bureau européen d’appui en matière d’asile. » 

7        Auxtermes de l’article 15 de la directive 2011/95, intitulé« Atteintesgraves », qui figure sous 
le chapitre V de celle-ci, relatifau « [c]onditions de la protectionsubsidiaire » : 

« Lesatteintesgravessont : 

a)      la peine de mortoul’exécution ;ou 

b)      la torture oudestraitementsousanctionsinhumainsoudégradantsinfligés à un demandeurdans 
son paysd’origine ;ou 

c)      desmenacesgraves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violenceaveugle en cas de conflitarmé interne ou international. » 

8        L’article 18 de cettedirective, intitulé« Octroidustatutconféré par la protectionsubsidiaire », 
énonce : 

« LesÉtatsmembresoctroient le statutconféré par la protectionsubsidiaire à un ressortissant d’un 
paystiersou à un apatridepouvantbénéficier de la protectionsubsidiaireconformémentauxchapitres II 
et V. » 

 Le droitnéerlandais 

9        L’article 29 de la Vreemdelingenwet 2000 (loi sur lesétrangers de 2000), du 23 novembre 
2000 (Stb. 2000, no 495), dans sa versionapplicableaulitigeauprincipal, dispose, à son paragraphe 1 : 

« 1.      Le permis de séjour à duréelimitée [...] peutêtreaccordéauressortissantétrangerqui : 

a)      a le statut de réfugié ;ou 

b)      établit à suffisancequ’il a desraisonsvalables de croirequ’il court, en cas d’expulsion, un 
risqueréel de subir desatteintesgraves, qui sont : 

1°.      lapeine de mortoul’exécution ; 

2°.      la torture, destraitementsousanctionsinhumainsoudégradants ;ou 

3°.      desmenacesgraves et individuelles contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une 
violenceaveugle en cas de conflitarmé interne ou international. » 

 Le litigeauprincipal et lesquestionspréjudicielles 



10      Le 28 janvier 2018, X et Y, deuxconjoints de nationalitélibyenne, ontintroduit, 
égalementaunom de leurssix enfants mineurs, desdemandes de protectioninternationaleauprèsdu 
secrétaire d’État, faisantvaloirque, dans le casoùilsseraientrenvoyés en Libye, ilscourraient un 
risqueréel de subir des« atteintesgraves », ausens de l’article 15, sous b) et/ousous c), de la directive 
2011/95. 

11      Ausoutien de leursdemandes de protectioninternationale, X et Y ontinvoquédesfaits se 
rapportanttant à leur situation personnellequ’à la situation générale de leurpays d’origine, 
notammentauniveaugénéral de violence en Libyeet à la situation humanitaire qui en résulterait. 

12      Plus particulièrement, X a déclaréavoirtravaillé à Tripoli (Libye) de l’année 2012 
jusqu’aumois de juin 2017 en tantquegardeducorps d’éminentsresponsablespolitiques, 
notammentdeux Premiers ministres, un vice-Premier ministre et plusieursministres. Il 
affirmeavoirétévictime d’une fusillade en dehors de son temps de travail, aucours de laquelle il 
auraitété touché à la tête et reçu un éclat de balle dans sa joue gauche, et avoir, par la suite, fait 
l’objet de menaces de mort, lors de 
conversationstéléphoniquesintervenuesrespectivementaprèsenvironcinqmois et un à deux ans à 
compter de la date de cettefusillade. X auraitdessoupçons sur l’identitédesresponsables de cesactes, 
mais ne pourrait, toutefois, en apporter la preuve. En outre, X a invoqué le faitque son frère lui 
avaitrapportéquedesmilicestentaient de s’emparer d’un terrain dont il auraithérité de son père et 
avaientmenacé de tuertoutepersonne qui s’y opposerait. Finalement, X a déclaréque son départ de 
Libye a étédûégalementauxconditions de vie difficiles à Tripoli, notamment à l’absence de 
carburant, d’eau potable et d’électricité. Pour sa part, Y a fondé sa demande de 
protectioninternationale sur la crainterésultant de l’expériencepersonnelle de X, ainsique de la 
situation générale d’insécurité en Libye, qui lui auraitégalementprovoquédesproblèmes de santé. 

13      Par décisionsdistinctesdu 24 décembre 2020, le secrétaire d’État a rejetélesdemandes de 
protectioninternationaleintroduites par X et Y commeétant non fondées. D’une part, il a 
considéréquelesdemandeurs n’avaientpas à craindre d’atteinte grave, ausens de l’article 15, sous b), 
de la directive 2011/95. En effet, il a estiméquelesdeuxmenacesalléguées n’étaientpascrédibles et 
que X n’avaitpasdémontréque la fusillade dont il avaitétévictimeétaitspécifiquementdirigée contre 
lui, ni qu’il y avait un lien entrecetteviolence et son activitéprofessionnelle de gardeducorps de 
hautsresponsablespolitiques. D’autre part, le secrétaire d’État a considéréqu’il lui appartenait 
d’identifierlesgroupes à risque et de déterminers’ilexiste une situation de risquetelleque celle 
envisagée à l’article 15, sous c), de cettedirective. Or, n’estimantpas nécessaire d’apprécier la 
situation sécuritairegénérale en Libye, il a concluquelesrequérants n’avaientpas non plus à craindre 
d’atteinte grave, ausens de cette seconde disposition. 

14      X et Y ontformédesrecours contre cesdécisionsauprèsdurechtbankDen Haag, zittingsplaats ’s-
Hertogenbosch (tribunal de La Haye, siégeant à Bois-le-Duc, Pays-Bas). 

15      Tout d’abord, cettejuridictionsoulignequelesdemandes de protectioninternationale en cause 
auprincipalsontétayéestant par descirconstancesindividuelles et personnellesdesrequérantsque par la 
référence à la situation générale de violenceet à la situation humanitairerésultant de 
cetteviolencedans le pays d’origine. Elle observe, toutefois, qu’il n’apparaîtpasque de telséléments, 
considérésséparément, atteignent le degré d’individualisation de l’atteinte grave et le seuil de 
gravité de la violenceaveuglerequis pour bénéficier de la protectionsubsidiaireconférée, 
respectivement, à l’article 15, sous b), et à l’article 15, sous c), de la directive 2011/95. 

16      Selonladitejuridiction, se poserait, dèslors, la question de savoir si l’article 15 de 
cettedirectivedoitêtreinterprété en ce sensquelesmanifestations d’atteintesgravesvisées à 



cetarticle 15 doiventêtreappréciées de manièrestrictementséparée, avec pour conséquencequelesfaits 
et lescirconstancesallégués par le demandeur ne seraientpertinentsque pour étayer la crainte d’une 
de cesatteintesgraves, ou, en revanche, qu’ilconvient de procéder à une appréciationintégrale et 
conjointe de l’ensemble desélémentspertinents, relatifstantaustatutindividuel et à la situation 
personnelledudemandeurqu’à la situation généraledans le pays d’origine, avant de déterminer quelle 
manifestation d’atteintesgraves de telsfaits et de tellescirconstancespermettent d’étayer. 

17      La juridiction de renvoiconsidère, à cetégard, que le point de départ de l’appréciation de 
l’existence d’un risqueréel d’atteintesgraves est le besoin de protectiondudemandeur et que la 
première interprétation de l’article 15 de la directive 2011/95, résuméeau point précédent, entraîne 
une lacune dans la protection offerte par cettedisposition, qui prive d’effet utile le régime de 
protectionsubsidiairequ’elleprévoit. La seconde interprétation de cetarticle 15, résuméeau point 
précédent, serait, quant à elle, conforme à l’économie de cettedirective et auxobjectifspoursuivis par 
celle-ci, ainsiqu’à la jurisprudence de la Cour européenne desdroits de l’homme relative à 
l’interprétation de l’article 3 de la convention européenne de sauvegardedesdroits de l’homme et 
des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après la « CEDH »), dont il 
conviendrait de tenircomptedans l’interprétation de l’article 4 de la Charte, en vertu de l’article 52, 
paragraphe 3, de celle-ci. 

18      Ensuite, la juridiction de renvoidemande à la Cour de préciser la manière dont 
lesraisonspropres à la situation personnelledudemandeur, tellesqu’identifiéesdans l’arrêtdu 
17 février 2009, Elgafaji (C-465/07, EU:C:2009:94), doiventêtreprises en comptedans 
l’appréciationportéeauregard de l’article 15, sous c), de la directive 2011/95. Dans ce contexte, 
cettejuridictionsouhaite, notamment, que la Cour clarifie si la prise en comptedustatutindividuel et 
de la situation personnelle d’un demandeur de protectioninternationale va au-delà de la condition 
d’individualisation, tellequ’ellerésulte de l’arrêt de la Cour EDH du 17 juillet 2008, NA. 
c. Royaume-Uni (CE:ECHR:2008:0717JUD002590407, § 115), à savoir si 
descirconstancesindividuellesautresque le simplefait de provenir d’une zone d’un paysdonnéoù se 
produisentles « casles plus extrêmes de violencegénérale », ausens de ce dernier arrêt, 
peuventétayer une crainte de l’atteinte grave définie à cettedisposition. 

19      Dans l’affirmative, la juridiction de renvoidemande à la Cour d’indiquer si, d’une part, 
desfacteurspersonnelsou le risque d’êtrevictime d’une « violencepénale » en raison d’une situation 
de violenceaveugle et, d’autre part, descirconstancesindividuelles non personnelles, tellesque 
l’exercice de certainesprofessions et/ouleslieux d’exercice de celles-ci, ou le fait de devoir se 
rendredansdeslieux pour bénéficier de services de base doiventêtrepris en compte. 

20      Cettejuridictionsouhaiteégalementsavoircomment le niveau de violenceaveugledans le pays 
d’origine dudemandeur, telquevisé à l’article 15, sous c), de la directive 2011/95, doitêtrepris en 
comptedans l’appréciation de l’existence d’atteintesgraves, ausens de cetarticle 15, sous a) et b). En 
particulier, elle cherche à savoir si la corrélationinverséeentre l’aptitudedudemandeur à 
démontrerqu’il est affectéspécifiquement en raison d’élémentspropres à sa situation personnelle et 
le degré de violenceaveuglerequis pour qu’ilpuissebénéficier de la protectionsubsidiaire, résultant 
de la jurisprudenceissue de l’arrêtdu 17 février 2009, Elgafaji (C-465/07, EU:C:2009:94, point 39), 
s’applique également à l’appréciationconcernantlesatteintesgravesvisées audit article 15, sous b), 
lorsqu’ilexiste un niveauélevé de violencegénéraledans le pays d’origine dudemandeur, mais 
quecelui-ci ne suffitpas, à lui seul, à justifier l’octroi d’une protectionsubsidiaire. 

21      Enfin, la juridiction de renvoicherche à savoir si et dansquellesconditions une situation 
humanitaire, qui, contrairement à celle de l’affaire ayantdonnélieu à l’arrêtdu 18 décembre 2014, 
M’Bodj (C-542/13, EU:C:2014:2452), est la conséquencedirecteouindirectedesactes de violence 



commis par un acteur d’atteintesgravesinfligéesdans le cadre d’un conflitarmé international ou 
interne, et qui est susceptible d’entraîner une violationdesarticles 1er, 4 et 19, paragraphe 2, de la 
Charte, devraitêtreprise en compte pour apprécier une demande de protectionsubsidiaire. 
Cettejuridictionprécise, à cetégard, qu’elle se réfèretant à la situation humanitairedélibérémentcréée 
par un acteur d’atteintesgravesqu’à celle qui seraitcausée par l’attitudeindifférente d’un telacteur à 
l’égarddesconséquences d’un conflitarmé pour la population civile. 

22      C’est danscesconditionsque le rechtbankDen Haag, zittingsplaats ’s-Hertogenbosch (tribunal 
de La Haye, siégeant à Bois-le-Duc) a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour 
lesquestionspréjudiciellessuivantes : 

« 1)      L’article 15 de la directive [2011/95], luconjointementavec l’article 2, sous g), et l’article 4, 
de cettedirective, ainsiqu’avec l’article 4 et l’article 19, paragraphe 2, de la [Charte], doit-il 
êtreinterprété en ce sensque, afin de déterminer si un demandeur a besoin d’une 
protectionsubsidiaire, touslesélémentspertinents, se rapportantaussibienaustatutindividuel et à la 
situation personnelledudemandeurqu’à la situation généraledans le pays d’origine, 
doiventtoujoursêtreexaminés et appréciésintégralement et conjointementavant d’identifier la 
manifestationredoutée d’atteintesgravesquecesélémentspermettent d’étayer ? 

2)      Dans l’hypothèseoù la Cour répondrait à la première question par la négative, 
l’appréciationdustatutindividuel et de la situation personnelledudemandeurdans le cadre de 
l’appréciationauregard de l’article 15, sous c), de la directive [2011/95], éléments dont la Cour a 
déjàpréciséqu’ilsdoiventêtrepris en compte à ce titre, va-t-elle au-delàducontrôledurespect de la 
condition d’individualisationtellequementionnéedans l’arrêt de la Cour EDH [du 17 juillet 2008,] 
NA. c. Royaume-Uni [(CE:ECHR:2008:0717JUD002590407)]? Lesditsélémentspeuvent-ils, 
s’agissant d’une mêmedemande de protectionsubsidiaire, êtrepris en comptedans 
l’appréciationauregard de l’article 15, tantsous b) quesous c), de la directive [2011/95] ? 

3)      L’article 15 de la directive [2011/95] doit-il êtreinterprété en ce sensque, pour apprécier la 
nécessité d’une protectionsubsidiaire, l’échelle dite “dégressive”, dont la Cour a 
déjàpréciséqu’elledoitêtreappliquéelors de l’appréciation d’une craintealléguée d’atteintesgraves, 
ausens de l’article 15, sous c), de [cettedirective], doitégalementêtreappliquée pour apprécier une 
craintealléguée d’atteintesgraves, ausens de l’article 15, sous b), de [celle-ci] ? 

4)      L’article 15 de la directive [2011/95], luconjointementaveclesarticles 1er et 4 ainsiqu’avec 
l’article 19, paragraphe 2, de la [Charte], doit-il êtreinterprété en ce sensqu’une situation 
humanitaire qui est la conséquence (in)directedesactes et/ouomissions d’un acteur 
d’atteintesgravesdoitêtreprise en compte pour apprécier la nécessité [d’une] protectionsubsidiaire 
d’un demandeur ? » 

23      Par décisionduprésident de la Cour du 8 avril 2022, la procéduredans la présente affaire a 
étésuspendue, en application de l’article 55, paragraphe 1, sous b), durèglement de procédure de la 
Cour, jusqu’à la décisionmettant fin à l’instancedans l’affaire Staatssecretaris van Justitie en 
Veiligheid (Notion de menacesgraves et individuelles) (C-579/20). 

24      À la suite duretrait de la demande de décisionpréjudicielledanscette affaire et à la radiation de 
celle-ci par l’ordonnancedu 18 mai 2022, Staatssecretaris van Justitie en Veiligheid (Notion de 
menacesgraves et individuelles) (C-579/20, EU:C:2022:416), la procéduredans la présente affaire a 
été reprise en conséquence le 20 mai 2022. 

 Sur la demande de procédureaccélérée 



25      La juridiction de renvoi a demandéque le présentrenvoipréjudicielsoitsoumis à la 
procédureaccélérée, conformément à l’article 105 durèglement de procédure. 

26      À l’appui de sa demande, cettejuridiction a fait, en substance, valoirque, 
bienquelesrequérantssont en séjourrégulierjusqu’à ce qu’elleaitstatuédéfinitivement sur le 
litigeauprincipal, les enfants mineurs de X et de Y se trouvaientdans une situation d’insécurité. À 
cetégard, laditejuridiction a indiquéquecinqdessix enfants mineurs de X et de Y ontfait l’objet d’une 
assistanceéducative à partir du 22 avril 2020 et queces enfants 
étaientgravementmenacésdansleurdéveloppement et grandissaientdans un 
contexteéducatifdangereux et instable, danslequelilsétaienttémoins et victimes d’agressions et 
souffraient d’un sentiment d’abandonémotionnel et physique. Par ailleurs, la juridiction de renvoi a 
soulignéque, selon X et Y, le contexte d’insécurité en questionrésultaitégalement de la longueur de 
la procédure en cause auprincipalainsique de l’incertitudequant à l’issue de celle-ci. 

27      L’article 105, paragraphe 1, durèglement de procédureprévoitque, à la demande de la 
juridiction de renvoiou, à titreexceptionnel, d’office, le président de la Cour peut, lorsque la nature 
de l’affaire exige son traitementdans de brefsdélais, le jugerapporteur et l’avocatgénéralentendus, 
décider de soumettre un renvoipréjudiciel à une procédureaccéléréedérogeantauxdispositions de ce 
règlement. 

28      En l’occurrence, le 20 mai 2022, le président de la Cour, la jugerapporteure et 
l’avocatgénéralentendus, a décidé de rejeter la demandeviséeau point 25 duprésentarrêt. 

29      En effet, il importe de rappelerque la procédureaccéléréeconstitue un 
instrumentprocéduraldestiné à répondre à une situation d’urgenceextraordinaire (arrêtdu 13 juillet 
2023, Azienda Ospedale-Università di Padova, C-765/21, EU:C:2023:566, point 26 et 
jurisprudencecitée). 

30      Or, la juridiction de renvoi n’a pasfourni l’ensemble desélémentspermettant d’apprécier 
l’existence d’une telle situation d’urgenceextraordinaire et, notamment, lesrisquesencourus si ce 
renvoisuivait la procédureordinaire. Si cettejuridiction a faitétat de risques pour le 
développementdes enfants mineurs de X et de Y découlantducontextefamilial, social et 
éducatifdanslequelilssontinsérés, elle n’a toutefoispasdémontréqu’ilexiste un lien entre la durée de 
la procéduredevant la Cour et la prolongation de la situation d’insécuritédanslaquelle se 
trouveraientces enfants. En outre, laditejuridiction n’a pas non plus exposélesraisons pour 
lesquellesl’application de la procédureaccélérée à la présente affaire permettrait d’éviter de 
telsrisquesou de résoudre une telle situation d’insécurité, l’incertitudejuridiqueaffectantlesdits 
enfants quant à l’issue de la procédure en cause auprincipal n’étantpas, à elle seule, susceptible de 
justifier le recours à une procédureaccélérée (voir, en ce sens, ordonnanceduprésident de la Cour du 
27 juin 2016, S., C-283/16, EU:C:2016:482, point 11 et jurisprudencecitée). 

31      Par ailleurs, sans êtredécisif en soi, l’importantlaps de tempsécouléentre, d’une part, 
l’introductiondesdemandes de protectioninternationaledesrequérants et lesdécisionsdu secrétaire 
d’État de rejet de cesdemandes, et, d’autre part, l’introductionduprésentrenvoipréjudiciel ne 
plaidepas en faveur de l’adoption d’une décisionsoumettant ce renvoi à une procédureaccélérée 
(voir, en ce sens, ordonnanceduprésident de la Cour du 27 juin 2016, S., C-283/16, EU:C:2016:482, 
point 12). 

 Sur lesquestionspréjudicielles 

 Observationsliminaires 



32      Avant de répondreauxquestionsposées, il convient, à titreliminaire, de rappelerque, tout 
d’abord, la directive 2011/95 ayantétéadoptée sur le fondement, notamment, de l’article 78, 
paragraphe 2, sous b), TFUE, elle vise, entreautres, à instaurer un régime uniforme de 
protectionsubsidiaire. À cetégard, il résultedesconsidérants 12 et 34 de cettedirectiveque l’un 
desobjectifsprincipaux de celle-ci est 
d’assurerquetouslesÉtatsmembresappliquentdescritèrescommuns pour l’identificationdespersonnes 
qui ontréellementbesoin d’une protectioninternationale, en leuroffrant un statutapproprié [voir, en 
ce sens, arrêtsdu 23 mai 2019, Bilali, C-720/17, EU:C:2019:448, point 35 et jurisprudencecitée, 
ainsiquedu 10 juin 2021, Bundesrepublik Deutschland (Notion de « menacesgraves et 
individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, points 22 et 34]. 

33      Ensuite, il ressort de l’article 18 de la directive 2011/95, lu en combinaisonavec la 
définitiondestermes « personnepouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire », contenue à 
l’article 2, sous f), de cettedirective, et celle destermes « statutconféré par la protectionsubsidiaire », 
contenue à l’article 2, sous g), de celle-ci, que le statutconféré par la protectionsubsidiairevisé à 
laditedirectivedoit, en principe, êtreoctroyé à tout ressortissant d’un paystiersou à tout apatride qui 
court, en cas de renvoidans son pays d’origine oudans le paysdanslequel il avait sa 
résidencehabituelle, un risqueréel de subir desatteintesgraves, ausens de l’article 15 de la 
mêmedirective [arrêtdu 10 juin 2021, Bundesrepublik Deutschland (Notion de « menacesgraves et 
individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, point 23 ainsiquejurisprudencecitée]. 

34      Enfin, la directive 2011/95 a abrogé et remplacé, aveceffetau 21 décembre 2013, la 
directive 2004/83/CE duConseil, du 29 avril 2004, 
concernantlesnormesminimalesrelativesauxconditionsquedoiventremplirlesressortissantsdespaystier
soulesapatrides pour pouvoirprétendreaustatut de réfugiéoulespersonnes qui, pour d’autresraisons, 
ontbesoin d’une protectioninternationale, et relativesaucontenu de cesstatuts (JO 2004, L 304, 
p. 12). Or, ce changement de norme n’ayantdonnélieu à modification ni durégimejuridique de 
l’octroi de la protectionsubsidiaire ni de la numérotationdesdispositionsconcernées, la jurisprudence 
relative à la directive 2004/83 est pertinente pour interpréter la directive 2011/95. En particulier, le 
libellé de l’article 15 de la directive 2011/95 étantidentique à celui de l’article 15 de la directive 
2004/83, la jurisprudence relative à cette seconde disposition est transposable à la première [voir, en 
ce sens, arrêtdu 10 juin 2021, Bundesrepublik Deutschland (Notion de « menacesgraves et 
individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, point 24]. 

 Sur la première question 

35      Par sa première question, la juridiction de renvoidemande, en substance, si l’article 15 de la 
directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce sensque, afin de déterminer si un demandeur de 
protectioninternationalepeutbénéficier de la protectionsubsidiaire, 
l’autoriténationalecompétentedoitexaminertouslesélémentspertinents, se 
rapportanttantaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurqu’à la situation 
généraledans le pays d’origine, avant d’identifier le type d’atteinte grave 
quecesélémentspermettentéventuellement d’étayer. 

36      En premier lieu, il convient de releverquecetarticle 15 prévoittroistypes d’« atteintesgraves » 
de nature à justifier, au profit de la personne qui, en cas de renvoidans son pays d’origine oudans le 
paysdanslequel elle avait sa résidencehabituelle, courrait un risqueréel de les subir, l’octroi de la 
protectionsubsidiaire. 

37      En ce qui concerne, premièrement, lesmotifsfigurantau point a) duditarticle 15, à savoir le 
risque de « peine de mortou [d’]exécution », et au point b) de celui-ci, à savoir le risque de « torture 



ou [de] traitementsou [de] sanctionsinhumainsoudégradants », de telles « atteintesgraves » 
couvrentdes situations danslesquelles le demandeur de la protectionsubsidiaire est 
exposéspécifiquementaurisque d’une atteinte d’un typeparticulier, présupposant un degré 
d’individualisationclair [arrêtsdu 17 février 2009, Elgafaji, C-465/07, EU:C:2009:94, points 32 et 
38, ainsiquedu 10 juin 2021, Bundesrepublik Deutschland (Notion de « menacesgraves et 
individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, point 25 ainsiquejurisprudencecitée]. 

38      Il s’ensuitque l’octroi d’une protectionsubsidiaire en vertu de l’article 15, sous a) et b), de la 
directive 2011/95 suppose qu’ilexistedesmotifssérieux et avérés de croireque le demandeur, 
s’ilétaitrenvoyédans son pays d’origine oudans le paysdanslequel il avait sa résidencehabituelle, 
seraitexposéspécifiquement et individuellement à un risqueréel de faire l’objet de la peine de mort, 
d’une exécution, d’actes de torture, ou de traitementsou de sanctionsinhumainsoudégradants. 

39      Cela étant, lesélémentsrelatifs à la situation généraledupays concerné, dont 
notammentceuxtenantauniveaugénéral de violence et d’insécuritédans ce pays, 
doiventégalementêtreexaminéslors de l’évaluation de l’existence d’un telrisque. En effet, un 
telcontextegénéralpermet d’apprécier, de manière plus précise, la mesuredanslaquelle le demandeur 
est réellementexposé à un risque de subir lesatteintesgravesdéfinies à l’article 15, sous a) ou b), de 
la directive 2011/95. 

40      S’agissant, deuxièmement, de l’atteintedéfinie à l’article 15, sous c), de cettedirective, 
constituée par « desmenacesgraves et individuelles contre la vie ou la personne » dudemandeur, il 
convient de releverquecettedispositioncouvre un risque d’atteinte « plus général » 
queceuxvisésaumêmearticle, sous a) et b). Sontainsivisées, plus largement, « desmenaces [...] contre 
la vie ou la personne » d’un civil, plutôtquedesviolencesdéterminées. En outre, 
cesmenacessontinhérentes à une situation générale de conflitarmédonnantlieu à une 
« violenceaveugle », ce qui impliquequ’ellepeut s’étendre à despersonnes sans considération de leur 
situation personnelle et de leuridentité, lorsqu’unetelleviolenceatteint un niveau si 
élevéqu’ilexistedesmotifssérieux et avérés de croirequ’uncivilrenvoyédans le pays concerné ou, le 
caséchéant, dans la régionconcernéecourrait, duseulfait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un 
risqueréel de subir lesditesmenaces [voir, en ce sens, arrêtdu 10 juin 2021, Bundesrepublik 
Deutschland (Notion de « menacesgraves et individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, points 26 
et 28 ainsiquejurisprudencecitée]. 

41      Il s’ensuitque, dans le cadre d’une situation exceptionnelle, telleque celle décriteau point 
précédentduprésentarrêt, la constatation de l’existence d’un risque de « menacesgraves et 
individuelles », ausens de l’article 15, sous c), de la directive 2011/95 n’est passubordonnée à la 
conditionque le demandeurapporte la preuvequ’il est affectéspécifiquement en raison 
d’élémentspropres à sa situation personnelle [voir, en ce sens, arrêtsdu 17 février 2009, Elgafaji, 
C-465/07, EU:C:2009:94, point 43, ainsiquedu 10 juin 2021, Bundesrepublik Deutschland (Notion 
de « menacesgraves et individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, point 27]. 

42      Cependant, dans d’autres situations moinsexceptionnelles, 
lesélémentstenantaustatutindividuelet à la situation personnelledudemandeur s’avèrentpertinents. 
Ainsi, plus le demandeur est apte à démontrerqu’il est affectéspécifiquement en raison 
d’élémentspropres à son statutindividuelou à sa situation personnelle, moins sera élevé le degré de 
violenceaveuglerequis pour qu’ilpuissebénéficier de la protectionsubsidiaire, autitre de l’article 15, 
sous c), de la directive 2011/95 (voir, en ce sens, arrêtsdu 17 février 2009, Elgafaji, C-465/07, 
EU:C:2009:94, point 39, et du 30 janvier 2014, Diakité, C-285/12, EU:C:2014:39, point 31). 



43      Il s’ensuitque l’article 15 de la directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce 
sensquetantlescirconstances se rapportant à la situation généraledans le pays d’origine, 
notammentauniveaugénéral de violence et d’insécuritédans ce pays, 
quecellesrelativesaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeursontsusceptibles de 
constituerdesélémentspertinents pour l’évaluation de toutedemande de protectionsubsidiaire par 
l’autoriténationalecompétente, indépendammentdutypespécifique d’atteintesgraves, ausens de 
cetarticle 15, qui fait l’objet d’une telleévaluation. 

44      À cetégard, il importe encore de soulignerque, si chaquetype d’atteintesgravesviséesaux 
points a) à c) de l’article 15 de la directive 2011/95 constitue un motif autonome de reconnaissance 
de la protectionsubsidiaire, dont lesconditionsdoiventêtrepleinementremplies pour 
quecetteprotectionsoitaccordée, il n’en demeurepasmoins, ainsique M. l’avocatgénéral l’a, en 
substance, relevéaux points 30, 40 et 41 de sesconclusions, quecetarticle n’instaurepas un 
ordrehiérarchiqueentrecesdifférentstypes d’atteintesgraves et n’impose aucunordredans 
l’appréciation de l’existence d’un risqueréel de subir l’une de cesatteintesgraves. En effet, d’une 
part, une mêmedemande de protectioninternationalepeutfaireapparaître l’existence d’un risqueque le 
demandeursoitexposé à plusieurstypes d’atteintesgraves en cas de retourdans son pays d’origine 
oudans le paysdanslequel il avait sa résidencehabituelle. D’autre part, un mêmeélémentpeut servir à 
étayer l’existence d’un risqueréel de subir plusieurs de cesatteintesgraves. 

45      En deuxièmelieu, l’interprétation de l’article 15 de la directive 2011/95, mentionnéeau 
point 43 duprésentarrêt, est corroborée par le contextenormatifdanslequelcetarticle 15 s’inscrit. 

46      À cetégard, il résulte, tout d’abord, de l’article 4 de cettedirective, figurantauchapitre II de 
celle-ci, relatif à l’« [é]valuationdesdemandes de protectioninternationale », et 
partantapplicabletantauxdemandesvisant l’octroidustatut de réfugiéqu’àcellesvisant l’obtention 
d’une protectionsubsidiaire, ausens de laditedirective, que l’évaluationdesfaits et 
descirconstancesétayant une demande de protectioninternationale se déroule en 
deuxétapesdistinctes. La première étape concerne 
l’établissementdescirconstancesfactuellessusceptibles de constituerleséléments de preuveausoutien 
de la demande, alorsque la seconde étape est relative à l’appréciationjuridique de ceséléments et 
consiste à décider si, euégardauxfaitscaractérisant un cas d’espèce, lesconditions de fondprévues à 
l’article 15 de la mêmedirective pour l’octroi d’une protectionsubsidiairesontremplies [voir, en ce 
sens, arrêtdu 3 mars 2022, Secretary of State for the Home Department (Statut de réfugié d’un 
apatride d’origine palestinienne), C-349/20, EU:C:2022:151, point 63 et jurisprudencecitée]. 

47      Si, en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2011/95, 
lesÉtatsmembrespeuventexigerque le demandeurprésente, aucours de la première de cesétapes, 
aussirapidementquepossible, tousleséléments nécessaires pour étayer sa demande de protection, il 
n’en demeurepasmoinsquelesautoritésdesÉtatsmembresdoivent, aubesoin, 
coopéreractivementaveccelui-ci afin de déterminer et de compléterlesélémentspertinents de la 
demande, cesautoritésétant, en outre, souventmieuxplacéesque le demandeur pour avoiraccès à 
certainstypes de documents [voir, en ce sens, arrêtdu 3 mars 2022, Secretary of State for the Home 
Department (Statut de réfugié d’un apatride d’origine palestinienne), C-349/20, EU:C:2022:151, 
point 64 et jurisprudencecitée], étantentenduque, lorsquecertainsaspectsdesdéclarations d’un 
demandeur ne sontpasétayés par despreuvesdocumentairesouautres, cesaspects ne 
nécessitentpasconfirmation, pourvuquelesconditionscumulativesfixées à l’article 4, paragraphe 5, 
sous a) à e), de cettedirectivesoientremplies (arrêtdu 2 décembre 2014, A e.a., C-148/13 à C-150/13, 
EU:C:2014:2406, point 58). 



48      Par conséquent, ainsique M. l’avocatgénéral l’a considéréaux points 34 et 41 de 
sesconclusions, l’autoriténationalecompétente pour l’évaluation d’une demande de 
protectioninternationale est tenue d’examiner, aucours de la première étape de cetteévaluation, 
l’ensemble descirconstancesfactuellespertinentesducas d’espècepouvantconstituerdeséléments de 
preuve, avant de déterminer, aucours de la seconde étape de laditeévaluation, quel type d’atteinte 
grave, définie à l’article 15 de cettedirective, cesélémentspermettentéventuellement d’étayer, sans 
pouvoirécarterdesélémentspotentiellementpertinents pour l’évaluation de 
cettedemandeauseulmotifque le demandeurles a avancésausoutien d’un seultype d’atteinte grave 
définie à cetarticle 15. 

49      Ensuite, il ressort de l’article 4, paragraphe 3, de laditedirectiveque, 
parmilesélémentspertinentsquecetteautoritédoitprendre en comptelorsqu’elleprocède à l’évaluation 
de chaquedemande de protectioninternationale, figurent, notamment, 
tant« touslesfaitspertinentsconcernant le pays d’origine », ausensdu point a) de cettedisposition, que 
le « statutindividuel et la situation personnelledudemandeur », ausensdu point c) de celle-ci. 

50      C’est ainsique la Cour a jugéque, même si une demande de 
protectioninternationaleprésentéeautitre de l’article 15, sous c), de la mêmedirective n’invoquepas 
d’élémentspropres à la situation dudemandeur, il découle de l’article 4, paragraphe 3, de celle-ci 
qu’unetelledemandedoitfaire l’objet d’une évaluationindividuelle, auxfins de laquelle il 
doitêtretenucompte de toute une série d’élémentsénumérés à cettedisposition, dans le cadre d’une 
prise en compte globale de touteslescirconstancespertinentesducas d’espèce [voir, en ce sens, 
arrêtdu 10 juin 2021, Bundesrepublik Deutschland (Notion de « menacesgraves et individuelles »), 
C-901/19, EU:C:2021:472, points 40 et 41]. 

51      Par ailleurs, en vertu de l’article 4, paragraphe 4, de la directive 2011/95, le 
faitqu’undemandeur a déjàétépersécutéou a déjàsubidesatteintesgravesou a déjàfait l’objet de 
menacesdirectes d’une tellepersécutionou de tellesatteintespeut, en principe, constituer un indice 
sérieuxdurisqueréeldudemandeur de subir desatteintesgraves, de sorte quecescirconstancestenant à 
la situation personnelledudemandeurdoiventtoujoursêtreprises en comptelors de l’évaluation de 
l’existence d’un risqueréel de subir l’une desatteintesgravesdéfinies à l’article 15 de la 
mêmedirective, quelle qu’ellesoit. 

52      Enfin, l’exigence de procéder à l’évaluation d’une demande de protectioninternationale en 
prenant en compte l’ensemble desélémentspertinents, dont ceuxrappelésau point 49 duprésentarrêt, 
et de coopéreractivementavec le demandeur à cette fin, est confirmée à l’article 8, paragraphe 2, de 
cettedirective (voir, en ce sens, arrêtdu 22 novembre 2012, M., C-277/11, EU:C:2012:744, 
point 67), dèslorsqu’ilobligelesautoritésnationalescompétentes, lorsqu’ellesexaminent si un 
demandeur de protectioninternationale a accès à une protection contre, notamment, tout type 
d’atteinte grave dans une partiedupays d’origine, conformémentauparagraphe 1 de cettedisposition, 
à tenircomptetantdesconditionsgénéralesdanscettepartiedupaysque de la situation 
personnelledudemandeur. 

53      En troisième et dernier lieu, l’interprétation de l’article 15 de la directive 2011/95 dégagéeaux 
points 43 et 48 duprésentarrêt est conforme auxobjectifspoursuivis par cettedirective, 
telsquerappelésau point 32 duprésentarrêt. En effet, un examendesdemandes de 
protectioninternationale qui ne tiendraitpascompte de touteslescirconstancespertinentesducas 
d’espèce et, notamment, de l’ensemble desélémentsénumérés à l’article 4, paragraphe 3, de 
cettedirective, avant d’identifier le type d’atteinte grave définie à l’article 15 de celle-ci 
quecesélémentspourraientéventuellementétayer, conduirait à une violation de 
l’obligationqueladitedirective impose auxÉtatsmembres d’identifierlespersonnes qui 



ontréellementbesoin de cetteprotection[voir, en ce sens, arrêtdu 10 juin 2021, Bundesrepublik 
Deutschland (Notion de « menacesgraves et individuelles »), C-901/19, EU:C:2021:472, point 44]. 

54      Une telleinterprétation est, par ailleurs, conforme à l’article 4 et à l’article 19, paragraphe 2, 
de la Charte, qui portent, respectivement, sur l’interdiction de la torture et 
despeinesoudestraitementsinhumainsoudégradantsainsique sur la protection en cas d’éloignement, 
d’expulsion et d’extradition, évoqués par la juridiction de renvoi. À cetégard, il convient, toutefois, 
d’observerque, si lesdroitsfondamentauxgarantis à cesdispositionsdoiventcertesêtrerespectéslors de 
la mise en œuvre de la directive 2011/95 et doncégalementlors de l’évaluationdesdemandes de 
protectionsubsidiaireauregard de l’article 15 de celle-ci, lesditesdispositions n’apportentpas, dans le 
cadre de la réponse à la présentequestionpréjudicielle, 
d’enseignementspécifiquesupplémentairequant à la portée de l’exigence de 
procédersystématiquement à l’examen de touslesélémentspertinents, se 
rapportanttantaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurqu’à la situation 
généraledans le pays d’origine, lors d’une telleévaluation (voir, par analogie, arrêtsdu 25 juillet 
2018, Alheto, C-585/16, EU:C:2018:584, point 129, et du 4 octobre 2018, Ahmedbekova, 
C-652/16, EU:C:2018:801, point 64). 

55      Eu égard à l’ensemble desconsidérations qui précèdent, il convient de répondre à la première 
questionque l’article 15 de la directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce sensque, afin de déterminer 
si un demandeur de protectioninternationalepeutbénéficier de la protectionsubsidiaire, 
l’autoriténationalecompétentedoitexaminertouslesélémentspertinents, se 
rapportanttantaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurqu’à la situation 
généraledans le pays d’origine, avant d’identifier le type d’atteinte grave 
quecesélémentspermettentéventuellement d’étayer. 

 Sur la deuxièmequestion 

56      La deuxièmequestion n’est poséequedans l’hypothèse d’une réponsenégative à la première 
question. Cela étant, si la réponse à la seconde partie de la deuxièmequestiondécoule, en effet, de la 
réponseaffirmativeapportée à la première question, en ce 
sensquelescirconstancesrelativesaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurpeuvent 
s’avérerpertinentesdans l’examendubien-fondé d’une demande de 
protectioninternationaleauregardtant de l’article 15, sous b), que de l’article 15, sous c), de la 
directive 2011/95, il n’en demeurepasmoinsque la première partie de la deuxièmequestion conserve 
sa pertinence.  

57      En effet, la juridiction de renvoicherche à savoir si, afin d’apprécier l’existence d’un 
risqueréel de subir des « menacesgraves et individuelles contre la vie ou la personne », ausens de 
l’article 15, sous c), de cettedirective, l’autoriténationalecompétentedoitprendre en compte, 
parmilesdiversélémentspertinentsrelatifsaustatutindividuel et à la situation 
personnelledudemandeur, desélémentssupplémentaires par rapport à la simplecirconstanceque le 
demandeurprovient d’une zone d’un paysdonnéoù se produisentles « casles plus extrêmes de 
violencegénérale », ausens de la jurisprudence de la Cour européenne desdroits de l’homme, 
notamment de son arrêtdu 17 juillet 2008, NA. c. Royaume-Uni 
(CE:ECHR:2008:0717JUD002590407, § 115), à savoir de la zone danslaquelle le degré de 
violenceatteint un niveautelque l’expulsion d’une personnevers ce paysconstitue une violation de la 
prohibition de la torture et destraitementsinhumainsoudégradantsgarantie à l’article 3 de la CEDH.  

58      Danscesconditions, il convient de considérerque, par sa deuxièmequestion, la juridiction de 
renvoidemande, en substance, si l’article 15, sous c), de la directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce 



sensque, afin d’apprécier l’existence d’un risqueréel de subir une atteinte grave tellequedéfinie à 
cettedisposition, l’autoriténationalecompétentedoitpouvoirprendre en 
comptedesélémentsrelatifsaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurautresque la 
simplecirconstance de provenir d’une zone d’un paysdonnéoù se produisentles « casles plus 
extrêmes de violencegénérale », ausens de l’arrêt de la Cour EDH du 17 juillet 2008, NA. c. 
Royaume-Uni (CE:ECHR:2008:0717JUD002590407, § 115). 

59      À cetégard, il convient d’emblée de releverque la jurisprudence de la Cour européenne 
desdroits de l’homme est, en principe, pertinente pour l’interprétation de l’article 15 de la directive 
2011/95. En effet, d’une part, il ressort de l’article 6, paragraphe 3, TUE que le droitfondamental 
garanti à l’article 3 de la CEDH faitpartiedesprincipesgénérauxdudroit de l’Union, dont la Cour 
assure le respect. La jurisprudence de la Cour européenne desdroits de l’hommedoitdoncêtreprise en 
considération pour l’interprétation de la portée de ce droitdans l’ordrejuridique de l’Union (voir, en 
ce sens, arrêtdu 17 février 2009, Elgafaji, C-465/07, EU:C:2009:94, point 28). 

60      D’autre part, il ressortduconsidérant 16 de la directive 2011/95 que 
l’interprétationdesdispositions de celle-ci doitêtreeffectuéedans le 
respectdesdroitsfondamentauxreconnus par la Charte, dont notamment l’article 4 de celle-ci [voir, 
en ce sens, arrêtdu 24 avril 2018, MP (Protectionsubsidiaire d’une victime de torturespassées), 
C-353/16, EU:C:2018:276, point 36]. Or, conformément à l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, 
dèslorsquelesdroitsgarantis à l’article 4 de celle-ci correspondent à ceuxgarantis à l’article 3 de la 
CEDH, le sens et la portée de cesdroitssontlesmêmesqueceuxqueleurconfèreleditarticle 3 [voir, en 
ce sens, arrêtdu 22 novembre 2022, Staatssecretaris van Justitie en Veiligheid (Éloignement – 
Cannabis thérapeutique), C-69/21, EU:C:2022:913, point 60 et jurisprudencecitée], ce qui ne 
faitpastoutefoisobstacle à ce que le droit de l’Union accorde une protection plus 
étendueauxditsdroits. Dans l’interprétation de l’article 4 de la Charte il convientdonc de tenircompte 
de l’article 3 de la CEDH, telqu’interprété par la Cour européenne desdroits de l’homme, en 
tantqueseuil de protection minimale [voir, par analogie, arrêtdu 22 juin 2023, K.B. et F.S. (Relevé 
d’office dans le domainepénal), C-660/21, EU:C:2023:498, point 41 et jurisprudencecitée]. 

61      Par ailleurs, il ressortdesexplicationsrelatives à la Chartedesdroitsfondamentaux (JO 2007, 
C 303, p. 17), que le droitfigurant à l’article 19, paragraphe 2, de celle-ci, auxtermesduquelnul ne 
peutêtreéloigné, expulséouextradévers un Étatoù il existe un risquesérieuxqu’ilsoitsoumis à la peine 
de mort, à la torture ou à d’autrespeinesoutraitementsinhumainsoudégradants, incorpore la 
jurisprudence pertinente de la Cour européenne desdroits de l’homme relative à l’article 3 de la 
CEDH, auquelcetarticle 19, paragraphe 2, correspond en substance (voir, en ce sens, arrêtsdu 
18 décembre 2014, M’Bodj, C-542/13, EU:C:2014:2452, point 38 et jurisprudencecitée, ainsiquedu 
18 décembre 2014, Abdida, C-562/13, EU:C:2014:2453, point 47). Cettejurisprudence est, dèslors, 
également pertinente pour l’interprétation de ce droit. 

62      Cela étant, la Cour a déjàjugéque c’est l’article 15, sous b), de la directive 2011/95 qui 
correspond, en substance, à l’article 3 de la CEDH. En revanche, l’article 15, sous c), de 
cettedirective est une disposition dont le contenu est distinct de celui de l’article 3 de la CEDH et 
dont l’interprétationdoitdoncêtreeffectuée de manière autonome, afin, notamment, d’assurer un 
champd’applicationpropre à cettedisposition, tout en respectantlesdroitsfondamentauxgarantis par la 
Charte et la CEDH (voir, en ce sens, arrêtdu 17 février 2009, Elgafaji, C-465/07, EU:C:2009:94, 
points 28 et 36). 

63      À cetégard, il convient de releverque l’article 15, sous c), de la directive 2011/95 couvre, 
certes, la situation exceptionnelledanslaquelle le degré de violenceaveuglerésultant d’un conflitarmé 
interne ou international est telqu’il y a desmotifssérieux et avérés de croirequ’uncivilrenvoyédans le 



paysou la régionconcernéscourrait, duseulfait de sa présence sur le territoire de ce paysou de 
cetterégion, un risqueréel de subir desmenacesgraves et individuelles contre sa vie ou sa personne. 

64      Toutefois, ainsiqu’il a étérelevéau point 42 duprésentarrêt, cettedisposition est susceptible de 
couvrirégalement d’autres situations, danslesquelles la combinaison, d’une part, d’un degré de 
violenceaveuglemoinsélevéqueceluicaractérisant une telle situation exceptionnelle et, d’autre part, 
d’élémentspropres à la situation personnelledudemandeur est de nature à concrétiser le risqueréel de 
subir desmenacesgraves et individuelles, ausens de laditedisposition. 

65      Il s’ensuitque, danscesautres situations, lesélémentstenantaustatutindividuel et à la situation 
personnelledudemandeurque l’autoriténationalecompétentedoitprendre en 
comptevontnécessairementau-delàdufait de provenir d’une zone d’un paysdonnéoù se 
produisentles« casles plus extrêmes de violencegénérale », ausens de la jurisprudence de la Cour 
européenne desdroits de l’homme, et notamment de son arrêtdu 17 juillet 2008, NA. c. Royaume-
Uni (CE:ECHR:2008:0717JUD002590407, § 115). 

66      Ainsi, tout en étantpleinementcompatibleavec la jurisprudence de la Cour européenne 
desdroits de l’homme relative à l’article 3 de la CEDH (voir, en ce sens, arrêtdu 17 février 2009, 
Elgafaji, C-465/07, EU:C:2009:94, point 44), l’interprétation de l’article 15, sous c), de la directive 
2011/95, dégagée par la Cour, accordeauxdemandeurs de protectioninternationale une protection 
plus étendueque celle offerte par leditarticle 3. 

67      Eu égardauxinterrogationssoulevées par la juridiction de renvoi et rappeléesau point 19 
duprésentarrêt, il convient encore de préciserque la liste 
d’élémentspertinentstenantaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurcontenue à 
l’article 4, paragraphe 3, sous c), de cettedirective ne revêtpas un caractèreexhaustif, de telle sorte 
que, dansles situations viséesau point 64 duprésentarrêt, l’autoriténationalecompétente pour l’octroi 
de la protectionsubsidiairedoitprocéder à une appréciationaucas par cas, en tenantcompte, le 
caséchéant, de tout autreélémenttenantaustatutindividuel et à la situation 
personnelledudemandeursusceptible de contribuer à concrétiser le risqueréel de subir une atteinte 
grave tellequedéfinie à l’article 15, sous c), de laditedirective, comptetenududegré de 
violenceaveugledans le paysoudans la régionconcernés. Dans ce contexte, 
pourraientnotammentêtreconsidéréscommeétantpertinentsdesélémentspropres à la vie privée, 
familialeouprofessionnelledudemandeur dont il 
peutêtreraisonnablementprésuméqu’ilsaugmenteront le risqueque ce dernier subisse une telleatteinte 
grave, en cas de retourdans son pays d’origine oudans le paysdanslequel il avait sa 
résidencehabituelle. 

68      En outre, il appartient à l’autoriténationalecompétente, ainsiqu’il a étérappeléau point 51 
duprésentarrêt et conformément à l’article 4, paragraphe 4, de la directive 2011/95, de tenircompte 
de la circonstanceque le demandeur a déjàsubidesatteintesgravesou a déjàfait l’objet de 
menacesdirectes en ce sens, saufs’ilexiste de bonnesraisons de penserquecesatteintesgraves ne se 
reproduirontpas. 

69      Eu égard à l’ensemble desconsidérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la 
deuxièmequestionque l’article 15, sous c), de la directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce sensque, 
afin d’apprécier l’existence d’un risqueréel de subir une atteinte grave tellequedéfinie à 
cettedisposition, l’autoriténationalecompétentedoitpouvoirprendre en 
comptedesélémentsrelatifsaustatutindividuel et à la situation personnelledudemandeurautresque la 
simplecirconstance de provenir d’une zone d’un paysdonnéoù se produisentles « casles plus 



extrêmes de violencegénérale », ausens de l’arrêt de la Cour EDH du 17 juillet 2008, NA. c. 
Royaume-Uni (CE:ECHR:2008:0717JUD002590407, § 115). 

 Sur la troisièmequestion 

70      Par sa troisièmequestion, la juridiction de renvoidemande, en substance, si l’article 15, 
sous b), de la directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce sensque l’intensité de la 
violenceaveuglerégnantdans le pays d’origine dudemandeur est susceptible d’affaiblir l’exigence 
d’individualisationdesatteintesgravesdéfinies à cettedisposition. 

71      À cetégard, il y a lieu de rappelerque, ainsiqu’il a étérelevéaux points 37 à 42 duprésentarrêt, 
lesatteintesgravesdéfinies à l’article 15, sous b), de la directive 2011/95 présupposent un degré 
d’individualisationclair. 

72      En effet, comme il a étérappeléau point 38 duprésentarrêt, lesatteintesrelativesaurisque de 
« peine de mortou [d’]exécution » et de « torture ou [de] traitementsou [de] 
sanctionsinhumainsoudégradants », visées à l’article 15, sous a) et b), de laditedirective, 
couvrentdes situations danslesquelles le demandeur de la protectionsubsidiaire est 
exposéspécifiquement et individuellementaurisque d’une atteinte d’un typeparticulier. 

73      Si, ainsiqu’il a étésoulignéau point 39 duprésentarrêt, lesélémentspertinentsrelatifs à la 
situation généraledupays d’origine dudemandeur, dont notammentceuxtenantauniveaugénéral de 
violence et d’insécuritédans ce pays, doiventégalementêtreexaminésdans de telleshypothèses, il 
n’en demeurepasmoinsque l’existence, dansleditpays, d’un niveau de violence et d’insécurité, 
aussiimportantsoit-il, ne sauraitaffaiblir la portée de la conditionselonlaquelle, pour qu’ilexiste un 
risqueréel d’atteintesgraves, ausens de l’article 15, sous a) et b), de la directive 2011/95, il 
doitêtredémontré, en tenantcompte, le caséchant d’un telniveau de violence, que le 
demandeurrisqueréellement d’êtreexposéspécifiquement et individuellement à de tellesatteintes en 
cas de retourdans le mêmepays. 

74      Eu égard à l’ensemble desconsidérations qui précèdent, il convient de répondre à la 
troisièmequestionque l’article 15, sous b), de la directive 2011/95 doitêtreinterprété en ce sensque 
l’intensité de la violenceaveuglerégnantdans le pays d’origine dudemandeur n’est passusceptible 
d’affaiblir l’exigence d’individualisationdesatteintesgravesdéfinies à cettedisposition. 

 Sur la quatrièmequestion 

75      Par sa quatrièmequestion, la juridiction de renvoidemande, en substance, si l’article 15, 
sous c), de la directive 2011/95, lu en combinaisonaveclesarticles 1er et 4 ainsiqu’avec l’article 19, 
paragraphe 2, de la Charte, doitêtreinterprété en ce sensqu’une situation humanitaire qui est la 
conséquencedirecteouindirectedesactes et/oudesomissions d’un acteur 
d’atteintesgravesinfligéesdans le cadre d’un conflitarmé international ou interne, doitêtreprise en 
comptedans l’évaluation d’une demande de protectioninternationale, ausens de cetarticle 15, 
sous c). 

76      La Commission européenne soutientquecettequestion est irrecevable, en faisant, en substance, 
valoirque, euégardauxélémentsétayantlesdemandes de protectioninternationale en cause auprincipal, 
la réponse à laditequestion n’est pas nécessaire pour résoudre le litigeauprincipal et que, en tout état 
de cause, la décision de renvoi ne contientpaslesinformations et lesprécisions nécessaires à cette fin. 



77      Auxtermes d’une jurisprudence constante, si lesquestionsrelatives à l’interprétationdudroit de 
l’Union posées par le juge national dans le cadreréglementaire et factuelqu’ildéfinitsous sa 
responsabilité, et dont il n’appartientpas à la Cour de vérifier l’exactitude, bénéficient d’une 
présomption de pertinence, il n’en demeurepasmoinsque la procédureinstituée à l’article 267 TFUE 
constitue un instrument de coopérationentre la Cour et lesjuridictionsnationales, grâceauquel la 
première fournitauxsecondesleséléments d’interprétationdudroit de l’Union qui leursont nécessaires 
pour la solutiondeslitigesqu’ellessontappelées à trancher. La justificationdurenvoipréjudiciel est non 
pas la formulation d’opinions consultatives sur desquestionsgénéralesouhypothétiques, mais le 
besoininhérent à la solutioneffective d’un litige. Comme il ressortdestermesmêmes de 
l’article 267 TFUE, la décisionpréjudiciellesollicitéedoitêtre « nécessaire » pour permettre à la 
juridiction de renvoi de « rendre son jugement » dans l’affaire dont elle se trouvesaisie (arrêtdu 
14 mai 2020, OrszágosIdegenrendészetiFőigazgatóságDél-alföldiRegionálisIgazgatóság, 
C-924/19 PPU et C-925/19 PPU, EU:C:2020:367, point 167 et jurisprudencecitée). 

78      Ainsi, il est notammentindispensable, comme l’énonce l’article 94, sous a), durèglement de 
procédure, que la décision de renvoicontienne un 
exposésommairedesfaitspertinentstelsqu’ilsontétéconstatés par la juridiction de renvoiou, à tout le 
moins, un exposédesdonnéesfactuelles sur lesquelleslesquestionssontfondées (arrêtdu 3 décembre 
2019, Iccrea Banca, C-414/18, EU:C:2019:1036, point 28 et jurisprudencecitée). 

79      En l’occurrence, ainsiqu’il a étérelevéaux points 11, 12 et 15 duprésentarrêt, 
figurentparmilesélémentsétayantlesdemandes de protectioninternationale en cause auprincipal, 
telsqu’ilsontétéavancés par lesrequérants et constatés par l’autoriténationalecompétenteainsique par 
la juridiction de renvoi, desfaits se rapportantauniveaugénéral de violence et d’insécurité en Libye, 
auxconditions de vie difficiles à Tripoli ainsiqu’à la « situation humanitaire » qui en résulterait. 

80      Cependant, il ne découlenullementdesditséléments, telsqu’exposésdans la demande de 
décisionpréjudicielle, qu’unetelle situation humanitairesoit la 
conséquencedirecteouindirectedesactes et/oudesomissions d’un acteur 
d’atteintesgravesinfligéesdans le cadre d’un conflitarmé interne ou international, ausens de 
l’article 15, sous c), de la directive 2011/95. 

81      En outre, la juridiction de renvoi reste en défaut d’indiquer qui serait l’acteurdesactes 
et/oudesomissions en question et en quoiconsisteraientcesactes et/oucesomissions. 

82      Il s’ensuitque la juridiction de renvoi n’a pasfaitsuffisammentapparaître en quoi une réponse à 
la quatrièmequestionserait nécessaire pour lui permettre de résoudre le litigeauprincipal et qu’elle 
n’a pasdavantageexposé de manièresuffisantelesdonnéesfactuelles sur lesquellescettequestion est 
fondée. 

83      Danscesconditions, la quatrièmequestiondoitêtredéclaréecommeétantirrecevable. 

 Sur lesdépens 

84      La procédurerevêtant, à l’égarddes parties auprincipal, le caractère d’un 
incidentsoulevédevant la juridiction de renvoi, il appartient à celle-ci de statuer sur lesdépens. 
Lesfraisexposés pour soumettredesobservations à la Cour, autresqueceuxdesdites parties, ne 
peuventfaire l’objet d’un remboursement. 

Par cesmotifs, la Cour (quatrièmechambre) dit pour droit : 



1)      L’article 15 de la directive 2011/95/UE duParlement européen et duConseil, du 
13 décembre 2011, 
concernantlesnormesrelativesauxconditionsquedoiventremplirlesressortissantsdespaystiersoul
esapatrides pour pouvoirbénéficier d’une protectioninternationale, à un statut uniforme pour 
lesréfugiésoulespersonnespouvantbénéficier de la protectionsubsidiaire, et aucontenu de 
cetteprotection, 

doitêtreinterprété en ce sensque : 

afin de déterminer si un demandeur de protectioninternationalepeutbénéficier de la 
protectionsubsidiaire, l’autoriténationalecompétentedoitexaminertouslesélémentspertinents, 
se rapportanttantaustatutindividuelet à la situation personnelledudemandeurqu’à la situation 
généraledans le pays d’origine, avant d’identifier le type d’atteinte grave 
quecesélémentspermettentéventuellement d’étayer. 

2)      L’article 15, sous c), de la directive 2011/95 

doitêtreinterprété en ce sensque : 

afin d’apprécier l’existence d’un risqueréel de subir une atteinte grave tellequedéfinie à 
cettedisposition, l’autoriténationalecompétentedoitpouvoirprendre en 
comptedesélémentsrelatifsaustatutindividuel et à la situation 
personnelledudemandeurautresque la simplecirconstance de provenir d’une zone d’un 
paysdonnéoù se produisentles« casles plus extrêmes de violencegénérale », ausens de l’arrêt de 
la Cour EDH du 17 juillet 2008, NA. c. Royaume-Uni (CE:ECHR:2008:0717JUD002590407, 
§ 115). 

3)      L’article 15, sous b), de la directive 2011/95 

doitêtreinterprété en ce sensque : 

l’intensité de la violenceaveuglerégnantdans le pays d’origine dudemandeur n’est 
passusceptible d’affaiblir l’exigence d’individualisationdesatteintesgravesdéfinies à 
cettedisposition. 

Signatures 

 

*      Langue de procédure : le néerlandais. 

 


